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Immense émotion après 
le suicide d'une surveillante 

Fresnes. Le suicide de la jeune St.~Velllante a entraîné de nombreuses réactions sur les conditions de travail des surveillants 
dela prison. (tP!F-~J 

I
ls som tous sonnés, sous le choc. 
Les surveillants de prison de 
Fresnes ont passé un fu nèbre 
weck·cnd. Samedi matin, l'une 

des leurs, âgée de 26 ans seule· 
ment, a été retrouvée pendue dans 
le logement qu'elle occupait dans 
le domaine du centre pénitentiaire. 
Ses collègues ravalent pounant 
veillée. de peur qu'elle ne passe aux 
actes après des propos suicidaires. 
En vain. « C'est la combinaison de 
problèmes personnels et d'une 
agression subie dans le cadre de 
son travail qui l'ont poussée à faire 
ça •. assurent tous ses collègues. 

La jeune femme, célibataire er 
sans enfant, s'était fait cracher des· 
sus par un détenu quelques jours 
seulement avant son s uicide. Elle 
était en arrêt de travail, • tellement 
en colère que le détenu n'ait pas été 
sanctionné •. précise l'un de ses 
amis. 

Dès samedi soir, les gardiens se 
som relayés devam le foyer où vi· 

vent ISO surveillants, déposant des 
roses et allumant des bougies. Le 
drame a été vécu d'autant plus dif· 
ficilement par l'ensemble des sur· 
veillants de Fresnes qu'un autre de 
leur collègue. âgé de 58 ans, était 
mon vendredi. • Il soullrait d'al· 
coolisme et on sait bien qu'un mé· 
tier aussi dur que le nôtre, c'est 
clairement un facteur aggravant •. 
insiste un syndicaliste. 

''Un surveillant d'étage 
s'occupe actuellement 
seul d'une centaine 
de détenus" 

Emmanuel Sebur. 
de I'Ufap·Unsa Justice 

Le suicide de cene jeune femme 
a provoqué de multiples réactions 
sur les conditions de travail des 
surveillants. L'Union syndicale des 
magistrats regrene qu'un groupe 
de travail mis en place sur la sou.f· 

france des agents ne génère la prise 
d'aucune mesure. 

Christian Cambon, sénateur· 
maire UMP de Saint·Maurice et an· 
cien administrateur de Fresnes, a 
rappelé qu'il avait alerté la Garde 
des sceaux, le l" octobre. sur la s i· 
tuation dan s cet établissement. 
• J'avais évoqué avec lui la sit:ua· 
tion de cene jeune collègue pour lui 
montrer la problématique de notre 
centre •. insiste Vincent Le Di meer, 
secrétaire du syndicat local Force 
Ouvrière de la prison. • Notre direc· 
tion nous soutient mais ce n'est pas 
suffisant, conclut Emmanuel Se· 
bu r, de I'Ufap·Unsa Justice. Nous 
manquons cmelieme nt de moyens. 
Un surveillant d'étage s'occupe ac· 
t:ueliement seul d'une centaine de 
détenus. Humainement, c'est invi· 
vabie, on n'a même pas le temps de 
communiquer avec eux. Il nous 
faudrdit au minimum 50 personnes 
de plus à Fresnes. • 

lAUREPARNY 

L'association veut attirer du monde aux réunions d 'enquête publique 

Orbival toujours mobilisé pour le supermétro 

A lors que le Grand Paris Ex· 
press est désormais sur les 
rails, à quoi sert encore l'as· 

sociation Orbival ? On pourrait 
croire que l'association val ·de· 
marnalse, qui milite depuis 2006 
pour la création d'un métro en 
banlieue. perdrait son objet avec 
la confirmation par J ean·Marc 
Ayrault, le 6 mars, du calendrier 
de réalisation et du finance ment 
du Grand Paris Express. Mais 
non : • Tant que le métro ne roule 
pas, Orbival existe •. sourit son 
directeur Bernard Legendre. 

L'association repart même en 
campagne~ l'occasion de l'enquê· 
te publique sur la ligne 15 sud 
(entre Pont·de·Sèvres et Noisy· 
Champs) du supermétro. Orbival 

com pte en effet mobiliser un 
maximum de Val·de·Marnais au· 
tour des différentes réunions pu· 
bliques organisées pendant la du· 
rée de l'enquête publique, qui se 
déroule Jusqu'au 18 novembre. 
Des membres de l'association se· 
ront ains i présents ce soir, de 
16 heures à 20 heures, en gares de 
Champigny (RER A) ct de Créteil· 
L'Echat (ligne 8 du métro) pour 
battre le rappel. 

• Raccourcir le délai de 
prolongement de la ligne 14 
Orbival doit aussi tenir un stand 
le 29 octobre a u Crous de l'univer· 
s ité de Créteil et les 5, 6 et 7 no· 
vembre dans le hall de l'institut 
de cancérologie Gustave Roussy à 

Villejuif. Deux institutions qui 
doivent être desservies par la li· 
gne 15 du Grand Paris Express en 
2020. Mais ce n'est pas sur cette 
ligne qu'Orbival compte à présent 
porter le fer. • On veut mobiliser 
autour du projet dans son ensem· 
ble, mais plus particulièrement de 
la ligne 14, reprend Bernard Le· 
gendre. 

Actuellement son prolonge· 
ment eSt prévu pour 2023 à Ville· 
ju if et 2027 à Orly. On pense que 
ce deuxième délai peut·être rac· 
courci. • Pour cela, l'association 
disposera d'un autre temps fon 
pour mobiliser en juin 2014, avec 
le lancement d'une concertation 
renforcée autour de la ligne 14. 

LOUIS MOULIN 

Le Par i sien 1 Lundi 14 octobre 2013 

Fontenay-sous-Bois. Au cen tre commercial 

Deux interpellations à la suite 
de la bagarre générale 

II 

C' est une simple altercation entre un jeune de Fontenay-sous-Bois et 
un autre de Noisy-le-Grand (Seine·Saint·Oenis) qui a bien faill i finir 

en énorme bagarre générale, samedi soir, au centre commercial Val-de­
fontenay. Tout démarre vers 18 heures, dans la galerie marchande du 
centre commercial, près du Mc Donald's. Quelques minutes seulement 
après qu'un différend a opposé les deux premiers jeunes impliqués, une 
tremaine de jeunes de Noisy-le-Grand arrivent pour en découdre avec le 
jeune de Fontenay et ses amis. Un attroupement se produit avec une 
partie des belligérants équipée de bâtons, d 'autres de bombes 
lacrymogènes. Un policier qui voulait séparer les bagarreurs a été 
légèrement blessé. Il s'est vu prescrire trois jours d'incapacité totale de 
travail. Parmi les jeunes, aucun blessé n'est à déplorer. Le groupe s'est 
dispersé à l'arrivée de la police, qui a interpellé deux jeunes. L'un d'eux. 
mineur, fera l'objet d'une compamtion devant le tribunal pour rébellion, 
puisqu'il esr soupçonné d'avoir blessé le policier. 

L'Hay-les-Roses. Le jeune venait de visiter une maison 

Arrêté juste après un cambriolage 
1 i n'a pas eu le temps d'aller bien loin. Un homme qui venait de pénétrer 

par effraction dans une maison de L'Hay·les·Roses a été il1terpellé 
quelques minutes après les faits. Vers 22h50. samedi soir, le jeune de 
17 ans s'était introduit dans un pavillon de la rue du Bei·Air et avait fait 
main basse sur quelques objets de valeur. Sans domicile fi.xe, l'homme a 
été retrouvé par la police durant sa fuite et placé en g.'ITdc à vue. 

Gentilly. ll avait agressé et séquestré son ex-compagne 

18 ans de réclusion pour le danseur 
de tango violeur récidiviste 
C' était la troisième fois qu'il devait être jugé par une cour d'assises. Jorge 

Montes a été condamné vendredi à 18 ans de réclusion par la cour 
d'assises de Bobigny (Seinc·Saint·Denis) pour le viol et la séquestration de 
son ex-femme, qui résidait à Gentilly, et pour d'autres faits de même 
nature commis à Paris quelques semaines plus tard, en 2006. Ce danseur 
de tango d'origine uruguayenne, âgé de 53 ans, avait déjà été condamné en 
2010 à JS ans de réclusion par la cour d'assises de Créteil puis à 16 ans par 
celle de Paris. Il s'était pourvu en cassation. Sa libération en raison d'une 
erreur d'écriture, en 2008, avait créé la polémique. 

Villeneuve-Saint-Georges. A partir de novembre 

La police municipale 
va s'installer rue de Paris 

Il ,. .... 

Vlllenewe-Sùrt'Georges, rue de Paris, mercredi. L'ancien local d'Information 
de la ville situé au numéro 42 va être aménagé pour accuedir une antenne 
de la police rrunicipale. llPIAL) 

Le conseil municipal de Villeneuve·Saint·Georges a acté l'installation 
d'une antenne de la police municipale au 42. me de Paris, en plein 

cœur de sa partie commerçante. Les élus viennent d'approuver la 
rénovation des locaux qui accueilleront dès le mois de novembre deux 
policiers municipaux, et ce pendant plusieurs heures, rous les jours de :la 
semaine. Le local principal de la police mlmicipale demeure. lui, rue de 
la Marne. 

Un « geste symbolique fort •, s'est réjoui la maire (PC) Sylvie Altman. 
qui a souligné l'imponance de la présence des services municipaux me 
de Paris. L'Installation de cene nouvelle antenne fait écho aux effons de 
la mairie afin de réduire les violences et les nuisances dont souffre une· 
partie de la me commerçante. Depuis le 1" juin, un arrêté oblige 
notamment les commerçants à fermer boutique dès 22 heures. 
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